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	Brief Description

	(1) L'objectif de la politique de développement rural et de la Stratégie pour la croissance accélérée et le développement durable (SCA2D) pour l'Union des Comores, particulièrement indiqué sur l'axe 1 de la Stratégie nationale SCA2D, ne peut être réalisé sans l'existence d'une stratégie de recherche adaptative soutenant l'innovation, en particulier pour la promotion d'une pratique agricole résistante au climat et la modernisation des techniques agricoles pour les petits agriculteurs.
(2)  Pour relever ces défis, le gouvernement des Comores par le biais du gouvernement sud-africain a demandé une assistance d'experts du Conseil de recherches agricoles (ARC), une organisation gouvernementale sud-africaine, pour soutenir et améliorer les pratiques agricoles avec une recherche adaptative. ARC est une institution scientifique de premier plan qui mène des recherches avec des partenaires, développe du capital humain et encourage l'innovation pour soutenir et développer le secteur agricole en Afrique du Sud, en Afrique et au-delà.
(3) Une étude de reconnaissance menée par une équipe ARC en 2012 sur différents sites sur les trois îles a identifié la ferme Mimbani (Mimbani - Renforcement des capacités et vulgarisation des bonnes pratiques par l'intermédiaire du Centre pour le développement et les services de vulgarisation (CRDE) dans la région de Djando-Moheli en tant que Un site pilote approprié pour la recherche agricole adaptée. Les recommandations pertinentes de la mission 2012 ont proposé la nécessité de mettre en place un système pilote de production commerciale qui profitera aux communautés autour de cette ferme et permettra aux agriculteurs d'améliorer leurs moyens de subsistance en promouvant leur propre système de commercialisation. L’activité  « Champs Ecole Paysan :Learning School Farm "a été proposée pour promouvoir un" système de production commerciale "basé sur des cultures de légumes. La ferme pilote servira alors d'épicentre d'apprentissage, de pratiques agricoles durables et productives avec des activités couvrant tous les facteurs de production.
(4)  Le projet pilote intitulé «Améliorer la capacité agricole dans l'Union des Comores» soumis au fonds IBSA (Inde, Brésil et Afrique du Sud, Facilité pour la pauvreté et l'allégement de la faim) a été formulé dans le but suivant: «Améliorer et améliorer Les conditions de production et l'ajout de valeur aux produits agricoles sur l'île de Mohéli et ainsi contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle de la population comorienne ". Cela se fera par la mise en place d'une station agricole pilote durable dans laquelle les pratiques agricoles commerciales seront Démontré aux petits agriculteurs. On s'attend à ce que cette ferme soit une plate-forme de formation destinée à produire les résultats suivants (i) une meilleure sécurité alimentaire, (ii) une réduction de la pauvreté et de la malnutrition, et (iii) une meilleure commercialisation des produits agricoles.
(5)  Les principales activités du projet sont: (1) Expérimentez avec un modèle de production de légumes commerciaux pour Mimbani et développez un modèle de production agricole qui peut être facilement adopté à grande échelle aux Comores; (2) Identifier les lacunes importantes dans les systèmes agricoles des Comores et identifier les besoins prioritaires et (3) mettre en place des sites de démonstration de production de légumes à Ngazidja et Anjouan
(6)  Les activités transversales suivantes seront mises en œuvre dans une ferme sur les trois îles: (1) Analyses des propriétés chimiques et physiques du sol. (2) Réaliser des évaluations de la répartition des cultures. (3) Formation de la production de légumes. (4) Formation sur les ravageurs et la gestion des maladies. (5) Mise en place de deux parcelles de démonstration (pas pleine échelle) à Ngazidja et Anjuan. (6) Formation sur l'ajout de valeur (fabrication de jus, séchage). (7) Établissement de pépinières et une provision unique de semences.
(7)  Formation sur l'irrigation pour les représentants des trois îles (cela doit être réalisé à l'aide de l'infrastructure développée à Mimbani).
(8) formés à l'ajout de valeur (fabrication de jus, séchage); (14) Établissement de pépinières et une provision unique de semences sur un site sur chacune des trois îles. La durée du projet est de deux ans et les résultats suivants sont attendus: (1) les goulots d’etranglements et les besoins prioritaires sont identifiés dans les systèmes agricoles comoriens; (2): les lacunes des systèmes agricoles et la matrice des besoins prioritaires ont été développées; (3) un modèle de production végétale est développé et testé au site Mimbani; (4) mettre en place des parcelles de démonstration de production de légumes sur des fermes sélectionnées (une par île); (5) Un système d'irrigation développé à Mimbani; (5) Au moins 500 m3 de réservoir d'eau construit à Mimbani; (6) Structure de dérivation d'eau construite à travers la rivière à Mimbani; (7) Au moins 2 spécialistes de l'irrigation formés à la conception de l'irrigation et à la gestion de l'eau en Afrique du Sud; (8) Au moins 2 agents de vulgarisation de chaque île formés à la gestion de l'eau d'irrigation et à la planification de la mécanisation à Mimbani; (9) Tous les agriculteurs ont basé Mimbani formés à la gestion des systèmes d'irrigation et à la planification de la mécanisation; (10) Un tracteur avec des instruments livrés à Mimbani; (11) Les agriculteurs sur des sites sélectionnés (un par île) ont été formés à la lutte contre les parasites et la maladie; (12) Deux autres parcelles de démonstration (pas pleine échelle) installées à Ngazidja et à Anjuan; (13) les agriculteurs de Mimbani et de deux autres sites choisis (un par île) ont été
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I. Development Challenge (1/4 page – 2 pages recommended)
(9)  La majorité des producteurs agricoles aux Comores, particulièrement sur l'île de Mohéli, font une agriculture de  subsistance, et n’arrivent pas  à produire suffisamment pour nourrir leurs familles. Les agriculteurs ont des connaissances et des compétences limitées requises pour la production agricole commerciale. En outre il y a un nombre limité de professionnels dans l'agriculture qui ont une expérience directe sur le système de la commercialisation.
(10) L’analyse socio-économique, fait apparaitre une dépendance des agriculteurs comoriens  vis-à-vis des Organismes donateurs d’appui au développement du secteur. Cette réalité tend à limiter la capacité de l'agriculteur comorien à se sentir impliqué dans le développement  et à jouer un rôle  d’acteur actif dans l’identification des solutions à ses problèmes. Bien que les projets de développement agricole aient été financés par des organisations internationales de donateurs dans le passé, il semble que dans de nombreux cas,  la contribution du gouvernement n’a pas été effective pour assurer la  pérennisation des activités. Il a été conclu que le retrait des organisations donatrices est dû  tout  simplement à la non application de l’approche participative qui, aurait pu assurer un bon  transfert de compétences et faire durer les actions des projets.
(11)  Le profil des exploitations agricoles tel que reporté lors du recensement agricole de 2004 fait ressortir d’une part (1) que  23% des terres agricoles à Mohéli sont localisées dans la région de Djando indiquant ainsi que les surfaces agricoles disponibles par agriculteurs deviennent de plus faibles et (2) d’autre part que plus de 15 % des chefs d’exploitation agricoles sont  des femmes d’où la necessité d’intensifier les pratiques agricoles pour lutter contre la pauvreté et reduire la vulnérabilité des femmes chef des ménages. 

(12)  L'analyse du contexte de l’île de Mohéli met en évidence un certain nombre d'atouts pour le développement du projet: L’île possède en effet un potentiel important du point de vue de ses ressources naturelles, un potentiel de diversification des productions (cultures vivrières, cultures maraîchères et fruitières), un positionnement stratégique par rapport aux marchés des deux autres îles (Moroni et Mutsamudu) et une réelle dynamique des organisations des producteurs. 
(13)  En dépit des nombreuses opportunités et du potentiel naturel et humain de l’île de Mohéli, les petits producteurs/trices et transformateurs/trices rencontrent d’énormes difficultés non seulement pour augmenter leur production et valoriser le potentiel productif, mais aussi pour conserver, transformer et écouler les productions agricoles.
(14)  L'ensemble des contraintes identifiées justifie la necessité d’un appui du projet de l’Etat et des partenaires.  En effet, ces difficultés qui englobent des systèmes de production traditionnels peu performants, des pertes après récolte très importantes, une insuffisance des équipements de transformation et des structures de stockage, la méconnaissance de la part des producteurs et des OP à la base des filières de commercialisation et des marchés, la précarité des conditions d’écoulement en zone de production et de commercialisation, etc., les empêchent de profiter pleinement des conditions favorables au développement des productions agricoles et à la diversification des sources de revenus. Le projet devrait bénéficier en priorité aux groupes vulnérables, à savoir les petits producteurs, et en particulier les femmes et les jeunes à travers leurs organisations ou groupements.
(15) Le projet vise à répondre à plusieurs défis majeurs liés à l'amélioration durable de la production vivrière et de la sécurité alimentaire. Il s'inscrit dans les priorités définies dans le cadre de la SCADD et de la nouvelle politique agricole des Comores.

II. Strategy (1/2 page - 3 pages recommended)
 Théorie du changement

(16) À la fin du projet, la population de Moheli, en particulier les villages bénéficiaires, pourra mieux intégrer sa production alimentaire aux exigences du marché et avoir plus de capacité et de possibilités de produire de la nourriture tout au long de l'année. Cela devrait aider à réguler les prix et à augmenter les revenus des producteurs, en particulier des femmes.

(17)  La mise en œuvre de ce projet sera basée sur les principes directeurs suivants: (i) une approche participative dans un petit contexte insulaire caractérisé par une forte autonomie pour chaque île, (ii) en tenant compte d'une approche sexospécifique lorsqu'il s'agit de devenir vulnérables groupes; (Iii) capitaliser sur les expériences pilotes positives, et (iv) établir des partenariats et des synergies avec d'autres parties prenantes afin d'accroître l'impact du projet.
Approche participative pour une implication effective des acteurs locaux

(18) Pour respecter la réalité des trois petites îles et leurs spécificités, il importe d'adopter une démarche participative et décentralisée qui mette les petits producteurs et les acteurs locaux au cœur des décisions. Cette approche, basée sur un diagnostic participatif et le développement d'outils de communication appropriés, devrait permettre de favoriser des interventions à la demande et en fonction des priorités des producteurs/consommateurs.

(19) Cette approche pourra se baser sur l'important réseau de radios rurales, mais aussi sur certaines ONG locales, avec lesquelles le projet pourra sous-traiter. Les structures d'appui et les ONG impliquées dans la mise en œuvre du projet bénéficieront de formations/recyclage en approche participative et utilisation des outils de communication.

(20) Par ailleurs, cette approche repose aussi sur une bonne information sur les objectifs, la stratégie d'intervention et les mécanismes de mise en œuvre et de suivi-évaluation. Un diagnostic participatif sera conduit dès le démarrage pour identifier les besoins et contraintes qui doivent levées pour assurer les conditions de réussite du projet ou en minimiser les risques.
Prise en compte du genre

(21)  Les groupes vulnérables particulièrement touchés par la pauvreté et l'insécurité alimentaire sont le plus souvent constitués d'une majorité de femmes et de jeunes. Le rapport 2016 du PNUD sur l'accélération de l'autonomisation des femmes a mis l'accent sur la nécessité de renforcer les capacités de production des femmes. La participation de la jeunesse est également essentielle pour l'avenir de l'agriculture, car la génération actuelle d'agriculteurs s'approche de la vieillesse et les jeunes bénéficieront d'une participation plus large à la pratique de l'agriculture
(22)  Sur la base de la forte implication des femmes et des groupes de femmes en production tels que Reseau Femme, les activités de transformation et de commercialisation, le projet fera des efforts particuliers pour impliquer les femmes et renforcer non seulement leurs capacités techniques, mais aussi leurs capacités interpersonnelles pour être plus Organisé, gère les activités et leurs compétences en négociation. Toutes les groupes de femmes participeront aux activités de prise de décision du projet. Bien que le rôle des femmes soit généralement reconnu, elles sont aussi marginalisées dans la plupart des activités de planification et de prise de décision. Le taux élevé d'analphabétisme limite également leur pleine participation et leur participation au processus de développement socio-économique de de leur terroir. La question du genre est donc très importante à intégrer dans la démarche du projet. 
Valorisation des expériences passées

(23)  Les Comores ont bénéficié par le passé de plusieurs appuis importants dans le secteur du développement rural et agricole (projets FIDA, Banque mondiale, Union européenne, AFD/SCAC, PNUD, FAO, etc.). L'insuffisance des structures étatiques de recherche et de vulgarisation, qui est une conséquence du désengagement de l'Etat sans que des structures privées n'aient pris le relais, combinée à l'arrêt des financements de la part des bailleurs de fonds, a empêché la capitalisation de la plupart des acquis techniques.

(24)  Le projet veillera à valoriser et à diffuser les expériences positives développées dans le pays ou la sous-région, notamment en matière développement local, d'organisation des services et du renforcement de capacités, de paquets techniques en vue d'améliorer la production agricole, l'élevage et la pêche, de structuration des organisations et des filières, etc. Des voyages d'études dans la sous-région pourront être prévus si nécessaires et les visites d'échange inter-îles bien que coûteuses seront encouragées.

III. Resultats et Partenariats (1.5 - 5 pages recommended)
Résultats Attendus
(25) Le projet vise à «améliorer et améliorer les conditions de production et l'ajout de valeur de la production agricole sur l'île de Mohéli et contribuer ainsi à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des Comores» grâce à la mise en place d'une station agricole pilote durable, dans lequel les pratiques agricoles commerciales seront démontrées principalement aux petits agriculteurs de la zone et des autres iles.
(26) Les principales activités seront conduites à Mimbani et les activités transversales sur les deux autres îles auront les résultats suivants (ⅰ) amélioration de la sécurité alimentaire, (ⅱ) réduction de la pauvreté et de la malnutrition, et (ⅲ) amélioration de l'agroprocessage Des produits (ⅳ) un modèle de production de légumes, (ⅴ) Identifié les lacunes importantes dans les systèmes agricoles et les besoins prioritaires, (ⅵ) nouvelles pratiques agricoles diffusées sur d'autres sites sur d'autres îles en plus de Moheli.
(27) Pour atteindre ces résultats, les activités suivantes devraient être menées:

(1)  Les resultats attendus de ce projet sont : 

1. Resultat 1 :  Un modèle de production des cultures maraichères est experimenté et developpé, 

2. Resultat 2 : Développement des filières : promotion et appui à la commercialisation,

3. Resultat 3 : Des systèmes agricoles adaptés sont proposés et les nouvelles pratiques agricoles sont  mises au point et diffusées sur d’autres sites dans l’ile de Moheli et dans les autres iles.

(2)  Pour attenindre ces resultats les activités suivantes sont à conduire : 
Resultat 1 :  Un modèle de production des cultures maraichères est experimenté et  

developpé avec comme produit la maitrise des facteurs de production et l’amélioration   

des conditions de production.
· A1. Maitrise d’eau sur le site pilote par la construction d’une prise de derivation en rivière, le transport de l’eau et le stockage au niveau des differentes unités parcellaires. 
· A2. Une étude technique detaillée sous forme d’un APD sera conduite pour definir les differentes variantes de solutions au problème d’eau du site,
· A3. Mise en place des comités de  gestion et d’entretien des infrastructures et réseaux.

· A4. Amélioration de la gestion de la fertilité des sols comme moyen pour permettre l’intensification agricole et lutter contre la dégradation des terres et le renforcement des capacités des producteurs en matière de gestion de la fertilité des sols (mise en place des unités de compostage, assolements) devrait permettre la gestion durable des ressources naturelles et donc de renverser la tendance régressive actuelle et d’instaurer des systèmes de production durables et plus rentables.
· A5. Sélection des variétés de légumes à expérimenter . Les variétés performantes  de patates douces seront sélectionnées en Afrique du Sud et introduites aux Comores. Les variétés locales feront aussi objet de multiplication dans le centre. Huit hectares seront utilisés pour l'évaluation des cultivars à sélectionner par rapport à leur adaptation à l'environnement (sélection variétale). Six cultures légumières  importantes aux Comores (tomate, la patate douce, haricots, oignons, carottes, poivrons) seront produites sur huit parcelles de 1 hectare, alors 8ha seront utilisés pour la production de vignes douce de pommes de terre.
· A6 : Intensification des productions horticoles 

·  ARC introduira de plants de vignes douces (Sweet),  de pommes de terre indemnes de la maladie afin qu'ils puissent multiplier les vignes pour la plantation à plus grande échelle. Le terrain sera délimité en blocs et la rotation des cultures sera a suivi. Les parcelles de travaux pratiques aideront les équipes techniques  du centre à apprendre et à transférer les connaissances aux agriculteurs.

· Un lit de semence végétale de semis de 300 m2 sera utilisé pour former les agriculteurs et les agents de vulgarisation sur comment préparer une pépinière, comment semer les graines, le paillage pour protéger les semis émergent à partir dure conditions, le maintien de la pépinière et le repiquage des plants. La formation:

·  Identification des variétés ou des espèces cultivars de légumes à expérimenter par le projet 

· Évaluation rendement de cultivars de légumes avec une équipe technique et les agriculteurs  du centre de Mibani  pendant la récolte (processus CEP=champ école).

· Identification des cultivars de légumes adaptés aux micro climats
  Resultat 2 : Développement des filières : promotion et appui à la commercialisation

· A1. La mise en place de structures opérationnelles (coopératives, organisations des producteurs
· A .2 Facilitation de l’accès au marché.
 Des  test pilotes de transformation et conservation seront conduits et le projet mettra en place des activités de marketing des productions agricoles  pour la promotion des produits transformés locaux: i) élaboration d’étiquettes pour les emballages,; ii) participation à des évènements promotionnels comme la Journée Mondiale de l’Alimentation organisée par le Ministère en charge de l’agriculture, iii) propositions de messages publicitaires et de synopsis pour des spots sur les radios rurales iv) animation sur les marchés avec diffusion de recettes par exemple. Une étude de marché en fonction des produits pourrait également être envisagée afin d’identifier les débouchés et connaître un peu mieux les attentes des consommateurs.
· A.3 Amélioration de la commercialisation. 
· Le projet cherchera à capitaliser et analyser ces expériences. L’expérience pourrait se mener dans une première phase au niveau recherche-action avec pour objectif l’organisation et la facilitation de la commercialisation (au niveau de l’île de Mohéli mais surtout inter île). Une étude sera également réalisée en amont pour clarifier les systèmes de commercialisation actuels et les attentes de chacune des parties (organisations de producteurs, commerçants, transporteurs, consommateurs…) afin de voir quel modèle de commercialisation peut être imaginé et/ou renforcé. Le projet cherchera à travailler en collaboration avec les différentes parties afin de prendre en compte les attentes, contraintes de chacun et ainsi créer une dynamique pérenne.

· A.4 Renforcement des capacités en formations commerciales. 
Le projet conduira des  formations commerciales qui viseront le renforcement de la maîtrise des techniques de gestion et d'organisation (comptabilité simplifiée, marketing agricole, utilisation des informations sur les prix, formation sur les protocoles commerciaux et les procédures). Le projet veillera à impliquer tous les acteurs des filières dans les activités, y compris les commerçants et les transporteurs. En fonction des besoins identifiés, les commerçants de Mohéli mais également des autres îles pourraient également bénéficier de formation (gestion, normes, qualité…). Une plateforme de discussion sera organisée et se rencontrera régulièrement avec les producteurs, commerçants et transporteurs durant la période du projet.
A.4.1 Les activités transversales suivantes seront mises en œuvre sur un site par île: (1) Teste / analyse les propriétés chimiques et physiques du sol. (2) Évaluation de la pertinence des cultures. (3) Formation de la production de légumes. (4) Formation sur les ravageurs et la gestion des maladies. (5) Mise en place de parcelles de démonstration (pas pleine échelle) à Ngazidja et Anjuan. (6) Valeur ajoutée (fabrication de jus, séchage). (7) Établissement de pépinières et une provision unique de semences.

A.4.2. La formation à la gestion de l'eau d'irrigation pour les spécialistes de l'irrigation, les agents de vulgarisation et les représentants des agriculteurs des trois îles seront menées dans l'infrastructure développée à Mimbani. Deux spécialistes identifiés seront formés en Afrique du Sud.
· A.5 Appui sur l’organisation de la commercialisation. 
Suite au constat récurrent des problèmes d’écoulement des produits, il semble évident qu’avant d’intensifier les productions il faut pouvoir leur assurer des débouchés. Ceci doit être pris en compte par l’organisation de la commercialisation, ce que le projet cherchera à obtenir. Toutefois ces actions seraient veines si le projet n’apporte pas en parallèle un appui au niveau du Gouvernement pour l’analyse et le conseil pour la formulation de politiques commerciales et leur application. Le projet appuiera l’adaptation des documents commerciaux et procédures et l’harmonisation des cadres de régulation pour faciliter le commerce.

· A.6 Formations spécialisées en agri-bussiness des organisations des organisations paysannes.
 L’objectif est de renforcer la capacité des structures faîtières à répondre à la modernisation des systèmes agroalimentaires et au développement des chaînes de valeur. Les thèmes seront identifiés en concertation avec les participants, parmi les domaines suivants: (i) compétences et gestion professionnelle et d’organisation; (ii) plaidoyer efficace, représentation et négociation, (iii) services de haute qualité; (iv) valeur ajoutée et innovation.

Resultat 3 : Des systèmes agricoles adaptés sont proposés et les nouvelles pratiques  agricoles sont  mises au point et diffusées sur d’autres sites dans l’ile de Moheli et dans les autres iles.
· A1. Renforcement des capacités et vulgarisation des bonnes pratiques sur d’autres sites dans les trois iles à travers les CRDE

· A2. Gestion des connaissances des leçons apprises dans le cadre de ce projet à travers des assises des differentes parties prenantes
· A3. Identification des parcelles potentielles pour la replication de certaines bonnes pratiques dans les autres sites.

Ressources requises pour l’Atteinte des Résultats Attendus
· Le projet sera exécuté avec l’assistance technique d'ARC en tant que partenaire d'exécution, mais dépendra pour la plupart des activités sur les services. Pour cette raison, les ressources nécessaires à la mise en œuvre du projet sont les suivantes:

· Personnel de soutien technique: les salaires, les salaires et les prestations de sécurité sociale du personnel national des différents services publics impliqués dans le projet;

· Assistance consultative (sites et autres installations): la fourniture de locaux et d'équipements nécessaires à la tenue des sessions du Comité directeur et des comités de conciliation et / ou de la formation lorsque cela est nécessaire;

· Équipement et fourniture: fourniture de locaux adéquatement meublés, avec l'eau, l'électricité et les lignes téléphoniques installées, pour le personnel de soutien technique;

· Support logistique: matériaux; Factures d'eau et d'électricité; Et le coût du maintien de l'équipement par le projet.

· Des terrains sur le site du projet.

· Les intrants agricoles, y compris les variétés.

· Matériaux pour les structures d'irrigation et les travaux agricoles.

· Equipement pour l'analyse des sols, etc

Partenariats
(3) Bien que le nombre d'intervenants dans le secteur agricole et la sécurité alimentaire soient relativement restreint, le projet recherchera toute forme de partenariat notamment avec les programmes du FIDA, du PNUD , FAO et les autres projets de développement ainsi que les  ONG intervenant dans l’île, en vue d'améliorer son impact et rentabiliser les diverses sources de financement. En particulier dans le domaine de la vulgarisation des bonnes pratiques agricoles resilientes aux changements climatiques, le projet établira un partenariat avec le projet CRCCA/PNUD/GEF, pour le renforcement des capacités , l’operationalisation et de l’autonomisation des CRDE. En particulier, dans le domaine de l'extension des bonnes pratiques agricoles résistantes au changement climatique, le projet collaborera avec le projet PNUD / FEM sur le changement climatique pour le renforcement des capacités, l'opérationnalisation et l'autonomisation des CRDE. En outre, pendant la mise en œuvre du projet, le PNUD et l'ARC assureront la visibilité et la reconnaissance de l'IBSA en particulier lors de l'engagement public, de l'interaction avec les médias, le gouvernement, les universitaires et tous les visiteurs du projet. Par conséquent, tous les documents et activités de communication requis pour assurer cette visibilité seront entrepris. En outre, l'accent sera également mis sur une approche sexospécifique pour associer plus étroitement les femmes, qui sont particulièrement actives dans les activités de production, de transformation et de commercialisation. Grâce au développement d'une composante de communication, le projet garantira les conditions requises pour la bonne appropriation de toutes les activités, de la planification et de la mise en œuvre au suivi et à l'évaluation et à la gestion / maintenance des structures et de l'infrastructure.

(4)  Le projet permettra à l'organisation des familles et à leurs syndicats de bénéficier des expériences développées par ARC en encourageant de manière générale les échanges d'expériences à la fois dans le pays entre les organisations et à l'extérieur du pays, ainsi que les voyages d'étude dans une autre sous région
(5)  Le projet veillera aussi à développer des partenariats et recherchera les synergies pour éviter toute duplication. Il s'appuiera pour sa mise en œuvre sur les OP et leurs faîtières, sur les structures déconcentrées, et sur l'expertise locale qui a déjà fait ses preuves.

(6)  Une attention sera également apportée à l'approche genre, en vue d'impliquer étroitement les femmes et les jeunes, particulièrement actifs dans les activités de production, transformation et commercialisation. Par le développement d'un volet "communication", le projet assurera les conditions d'une bonne appropriation de toutes les activités, depuis la planification et la mise en œuvre au suivi-évaluation et à la gestion/entretien et maintenance des ouvrages et infrastructures. 

(7)  Le projet fera bénéficier les OP et leurs Unions des expériences développées par ARC  en favorisant largement les échanges d'expériences tant à l'intérieur du pays entre OP, qu'à l'extérieur du pays, avec des voyages d’études prévus dans d’autres pays de la sous région. 
Risques et Hypothèses
(8) Les principaux risques du projet sont liés (i) à la dégradation du climat politique et social, aux retards qui pourraient être pris dans le démarrage du projet et  au contexte insulaire qui peut freiner le projet, à travers des problèmes logistiques de transport, la communication entre le Gouvernement de l’Union et de l’île (ii) à la non-prise en compte des aspects environnementaux et de la vulnérabilité/exposition des sites aux catastrophes naturelles, (iii) à l'insuffisance d'implication des petits producteurs et des femmes dans toutes les activités du projet, et (iv)  à la faible offre en services d’appuis compétents pour la mise en œuvre des activités. 

· Instabilité du climat politique et social. L’Union des Comores a connu dans le passé des périodes d'instabilité, avec notamment les menaces de séparatisme/sessessionnisme insulaire . 
Bien que le processus de réconciliation soit amorcée depuis plus d’une decennie avec l’instauration de la tournante, il persiste des incertitudes quant à la stabilité des institutions et le maintien de la bonne compréhension concernant le partage des pouvoirs entre les îles et l’Union. Cette instabilité, ajoutée au contexte difficile de petit état insulaire du point de vue des communications, peut retarder le démarrage effectif du projet ou conduire à des difficultés et retards pour mener à bien les activités prévues.

· Risques environnementaux. Les Comores, et plus particulièrement l’île de Mohéli, sont caractérisées par des écosystèmes variés, mais très fragiles, et par une forte pression sur les ressources naturelles et sur les forêts. En raison du relief et de la nature des sols, très sensibles à l'érosion hydrique, la déforestation anarchique se traduit par une perte en sols très importante et la destruction des habitats naturels. Le capital en biodiversité se trouve à son tour fortement menacé en dépit d'un potentiel touristique important. La dégradation des ressources naturelles a des impacts négatifs très importants sur le fonctionnement et la productivité des systèmes de production et des exploitations, qui exige la prise en compte de la dimension environnementale pour le développement de toute activité productive.

· La mise en œuvre des champs écoles des agriculteurs devrait permettre une meilleure conscientisation des enjeux environnementaux auprès  des producteurs et de leur faire adopter des pratiques plus respectueuses de l’environnement. A l’instar des autres iles des comores, les conditions climatiques restent un facteur non négligeable pour l’atteinte des résultats, la pluviométrie est un facteur important pour la réussite de certaines actions programmées notamment les cycles culturaux et le comportement hydrologique de la rivière principale source d’eau d’alimentation du site pilote. En cas d’aléas climatiques ou de catastrophe naturelle, la production agricole sera affectée négativement, induisant une diminution de l’impact du projet sur la production agricole, les revenus et le niveau de la sécurité alimentaire.

· Insuffisance d'implication des groupes vulnérables. Le choix des bénéficiaires directs (également les principaux acteurs) est fondamental. En effet, le projet vise à appuyer en priorité les groupes vulnérables à la pauvreté et à l'insécurité alimentaire, à savoir les petits producteurs/trices, et en particulier les jeunes et surtout les femmes, qui sont très actives non seulement dans toutes les étapes de la production à la transformation et commercialisation, mais qui jouent un rôle essentiel dans la sécurité alimentaire. 
Engagement des Parties Prenenantes
(9) Le projet vise à répondre à plusieurs défis majeurs liés à l'amélioration durable de la production vivrière et de la sécurité alimentaire. Il s'inscrit dans les priorités définies dans le cadre de la SCADD et de la nouvelle politique agricole des Comores.

(10) Le projet devrait bénéficier en priorité aux groupes vulnérables, à savoir les petits producteurs, et en particulier les femmes et les jeunes à travers leurs organisations ou groupements.

(11) Mille cent quarante (1140) exploitants dont   301 femmes, 84 jeunes des huit villages (Siri Ziroudani, Wanani, Mlabanda, Kangani, Hagna Mwada, Itsamia et Hamavouna) de la zone du CRDE de Mibani pris comme centre pilote pour l’amelioration et la valorisation des productions maraichères seront beneficiaires directs de ce projet dans l’ile de Moheli. 
(12) L'enjeu sera de leur permettre de participer pleinement et activement aux diverses activités, tout en veillant à renforcer leurs capacités d'organisation et de gestion. Un volet d'alphabétisation fonctionnelle a été prévu avec toute une série de mesures visant à renforcer leur rôle dans les organisations, prises de décision et gestion. L'implication des jeunes dans la dynamique actuelle est également essentielle pour leur permettre de créer un tissu social et productif favorable à leur maintien et leur implication dans le développement local.

(13) Les activités de renforcement de capacités et de vulgarisation des bonnes pratiques toucheront aussi les cadres techniques de l’ensemble des dix-huit  CRDE dans les 3 iles des Comores, les cadres de la DNSAE  et des 3 Directions insulaires de l’agriculture.  

Coopération Sus-Sud et Triangulaire (SSC/TrC)
(14) La mise en œuvre de ce projet se fera dans le cadre de la Coopération Sud-Sud (CSS) et la Coopération triangulaire (CTr). 
Ainsi ARC developpera son expertise en matière d’intensification agricole et la DNSAE capitilisera cette expertise pour un developpement agricole durable aux Comores. En outre la mise en œuvre de ce projet sera l’occasion pour les Comores et l’Afrique du Sud de developper des nouvelles relations dans le cadre de la recherche agronomique (INRAPE- ARC) et des échanges commerciaux (culture de rente pour les Comores, materiel vegetal et technologies agricoles pour l’Afrique du Sud).
Gestion des Connaissances
(15) L’un des produits attendus de la mise en œuvre de ce projet est la la gestion des connaissances. La communication, la gestion de l'information et la transmission des connaissances feront partie integrante de la strategie du projet. Le projet veillera à développer une communication visant la gestion et le transfert des connaissances aux différents niveaux (union, île et local). La dimension de gestion de l'information devrait permettre de donner plus de visibilité au projet vis-à-vis des partenaires et autres intervenants de la région. 
Pour ce faire, une stratégie de communication sera élaborée avec l'appui d'un prestataire local et de la cellule de communication du PNUD Comores. Cette stratégie s'appuiera sur les outils et médias de communication existants (radios rurales, télévision, etc.) et développera des outils et support de communication adaptés au type d'activités.

Par ailleurs, des ateliers d'échanges et de concertation et visites des réalisations seront organisés périodiquement en vue de faire participer le maximum d'acteurs et/ou permettre la diffusion des informations et expériences. Les résultats ou difficultés du projet seront partagés avec les autres partenaires nationaux et partenaires techniques et financiers. 

Durabilité et Replicabilité
(16) Les activités proposées par le projet s'inscrivent dans la durabilité. En effet, toutes les parties prenantes (OP, ONG et autres partenaires présents dans les zones d'intervention, et en particulier à Mohéli) ont été impliquées dans l'identification des besoins et actions d'appui à prendre en compte et à entreprendre dans le cadre de ce projet. Durant toute la mise en œuvre, la coordination du projet veillera à continuer à impliquer les acteurs locaux et en particulier les petits producteurs/trices et leurs OP, placés au cœur des décisions. 

(17) Par son approche participative, le projet, s'intègre dans la dynamique locale actuelle et tend à responsabiliser les acteurs locaux. L'implication de toutes les parties prenantes, en particulier les femmes, les jeunes et les OP, devrait permettre une bonne appropriation et assurer les bases de la pérennisation des différentes activités. La mise en place de comités de gestion formés aux techniques d'entretien et de maintenance, de gestion et comptabilité et l'instauration de cotisations visant à couvrir les frais de maintenance/entretien/amortissement contribueront à responsabiliser les producteurs et transformateurs et à assurer le renouvellement des équipements, même en l'absence de projet ou dans la perspective de l'après-projet.

IV. Gestion du Projet (1/2 pages - 2 pages recommended)
Coût Efficacité
L'équipe du projet veillera à impliquer les acteurs à la base, en particulier les petits producteurs/trices et leurs groupements/faîtières (SNAC, FNAC) afin qu'ils participent activement à la planification et à la mise en œuvre, condition de réussite du processus visant leur responsabilisation et la pérennisation des activités après le projet.

Les coûts totaux du projet sont estimés à 1,850,000 million USD financés sur les fonds IBSA et PNUD dans le  cadre de la coopération Sud -Sud. La repartition des couts par outpouts/activités comme indiqué dans la note  conceptuelle initiale se présente comme suit:
	Outputs/activities
	Budget (Rand)
	Budget USD
	Implementing partners

	1. Étude de faisabilité, cartographie géospatiale et sur place - enquête (y compris échantillonnage du sol, etc.)
	1,400,000
	100,000
	ARC

	2. Mobilisation sociale et participation des parties prenantes
	700,000
	50,000 
	ARC

	3. Formation de la production de légumes (audit de base et de compétences avec des bénéficiaires sélectionnés, formation de 20l bénéficiaires et 4 fonctionnaires sur les légumes prioritaires dans les enquêtes et traduction du matériel de formation)
	700,000
	50,000 
	ARC

	4.Coût du système d'irrigation, construction de déversement et électrification (coût capital estimé)
	14 005,600
	1,000, 400 
	ARC

	5.Production possible (y compris la production du site, comme indiqué dans la proposition, l'ombre net pour la production de semis, la démonstration de nouvelles cultures, des semences, des produits chimiques, des engrais, de la préparation des terrains, du débordement si nécessaire, des outils et des outils  
	4,200 ,000
	355,600 
	ARC

	6. Frais de gestion et de suivi du projet
	 1,890,000
	135,000 
	ARC

	7. Audit 
	210,000
	15,000 
	UNDP

	8. Communication et visibilité
	700,000
	50,000 
	ARC/UNDP

	9. Frais de gestion de projet (8%)
	2000,016 
	144 000
	UNDP

	TOTAL 
	25 821,600
	1,850,000
	


Gestion du Projet
1. La mise en œuvre du projet sera assurée le dispositif suivant :
Un comité de pilotage, coprésidé par le représentant du vice-président chargé de l'agriculture et l'ambassadeur d'Afrique du Sud en tant que point focal du projet IBSA aux Comores et avec la participation des principales parties prenantes concernées par le projet (PNUD, autorités nationales, locaux Parties prenantes, etc.) et la FAO. Les comités de pilotage seront chargés de suivre la mise en œuvre du projet, d'approuver le plan de travail annuel et de vérifier la conformité de ses activités (I) avec le cadre logique du projet et (ii) le développement durable des cultures et les priorités fixées par le Le gouvernement dans la lutte contre la pauvreté et la sécurité alimentaire. Ils se réuniront au moins deux fois par an et valideront les résultats du projet.
2. Niveau de ARC en Afrique du Sud :
Le projet sera mis en œuvre par ARC basé en Afrique du Sud. ARC facilitera le suivi opérationnel et technique du projet; Un chef de projet sera nommé au niveau ARC. Ce chef de projet effectuera les études de faisabilité supplémentaires avec l'expertise requise avant le début des activités du projet. Le responsable du projet coordonnera avec l'Ambassade d'Afrique du Sud aux Comores le rôle d'assistant technique dans les unités de coordination. ARC sera responsable de fournir le plan de travail annuel et le rapport technique du projet dans le cadre de l'équipe locale du projet. Il doit fournir périodiquement des missions de soutien aux Comores ou, le cas échéant, une sollicitation du projet.
Le PNUD en tant qu'organisme d'exécution du fonds IBSA: La gestion financière du projet relèvera du représentant du PNUD / coordinateur résident du système des Nations Unies dans les îles Comores.

3.  L'Ambassade d'Afrique du Sud aux Comores, en tant que point focal du projet du Fonds IBSA aux Comores, coprésidera le Comité directeur et participera aux activités d'implantation et de suivi du projet,

4. À Moheli, une équipe insulaire (Unité Insulaire) du projet sera mise en place et sera basée au niveau de la Direction de l'Agriculture et de l'Environnement de Mohéli.
5. Le projet sera mis en œuvre en fonction des plans de travail annuels (AWP), qui seront préparés / consolidés par le coordonnateur du projet et ARC et approuvés par le comité directeur national. Les AWP prendront en compte les objectifs et les résultats attendus du projet et l'expérience acquise dans la mise en œuvre.Au niveau national, le projet sera sous la supervision administrative de la Direction Générale de l'Agriculture du Vice-Président en charge du Ministère de l'Agriculture, des Pêches, de l'Environnement, du Développement Régional et de l'Urbanisme. Une unité de coordination et de gestion sera mise en place au niveau de la Direction Nationale des Stratégies Agricoles et de l'Elevage, dirigé par un Coordonnateur National recruté par le projet, qui coordonnera toutes les activités et la gestion technique et les aspects opérationnels du projet.
6.  Le coordonnateur sera recruté sur la base des termes de référence et de sa capacité technique à gérer ce type de projet conformément aux procédures nationales et PNUD. Le coordonnateur assurera la pleine participation des parties prenantes et la qualité des fournisseurs de services de sous-traitance. En plus du coordonnateur, l'unité de coordination et de gestion du projet comprendra également un agent administratif et financier qui travaillera conformément aux procédures du PNUD, un spécialiste du suivi et de l'évaluation et du personnel de soutien (secrétaire, conducteur), qui sera Au niveau de Moheli, une équipe insulaire (Unité insulaire) du projet  sera mise en place et sera basée au niveau de la Direction de l'Agriculture et de l’environnement de Mohéli.
7. Le projet sera exécuté sur la base de Programmes de travail annuels budgetisés (PTAB), qui seront préparés/consolidés par le Coordonnateur du projet et approuvé par le Comité national de pilotage. Les PTAB tiendront compte des objectifs et résultats attendus du projet et de l’expérience acquise dans la mise en œuvre.

V. Cadre de Résultats

	XPECTED OUTPUTS 
	OUTPUT INDICATORS

	DATA SOURCE
	BASELINE
	DATA COLLECTION METHODS & RISKS

	
	
	
	Value


	Year


	Year
1
	Year
2
	

	Output 1

Un modèle de production de culture sera expérimenté et développé avec le contrôle des facteurs de production et les conditions de production améliorées dans la ferme.

	1.1.1 ÉTUDES DE FAISABILITÉ [Étude technique

, Emplacement du site de déversement,

Relevés des sols, échantillonnage des sols et de l'eau]
	
	
	1
	
	
	

	
	1.1.2 INVESTIGATION: [Analyses des composants chimiques des sols et de l'eau
	
	
	1
	
	
	

	
	1.1.3 CARTOGRAPHIE GÉOSPATIALE: [Analyse de la pertinence des cultures et élaboration de directives sur les types de cultures] 
	
	
	1
	
	
	

	
	1.2 AMÉLIORATION DE LA FÉCONDITÉ DU SOL:
1.2.1'intensification de l'agriculture 
1.2.2 Améliorer la fertilité des sols et prévenir l'érosion des 
1.2.3 Développer des unités de compostage, et 
1. 2.4 Activité pour la gestion durable des ressources naturelles.
	
	
	1-2
	
	
	

	
	1.3. Introduire de nouveaux légumes 
	
	
	1-2
	
	
	

	
	1.3.1. Formation: démontrer et évaluer de nouveaux cultivars 
	
	
	1-2
	
	
	

	
	1.4.1 1 Superficie des terres irriguées en cours de développement 
	
	11 ha
	1
	
	
	

	 
	1.4.2 2 Zones de terre avec fertilité améliorée 
	
	11ha
	1
	
	
	

	
	1.4.3 Taille du réservoir d'eau construit 
	
	500 m3
	1
	
	
	

	
	1.4.4 Nombre de spécialistes de l'irrigation formés 
	
	2
	1-2
	
	
	

	
	1.4. 5Nombre de spécialistes de la mécanisation formés  
	
	2
	1-2
	
	
	

	
	1.4.6 Nombre d'agriculteurs formés 
	
	> 150
	1-2
	
	
	

	
	1.4.7 Nombre de tracteurs avec des instruments achetés et livrés 
	
	1
	1
	
	
	

	
	1.4.8 Nombre de pulvérisateurs achetés et livrés
	
	150
	1
	
	
	

	
	1.4.9 Nombre de véhicules 4x4 achetés et livrés
	
	1
	1
	
	
	

	 Output 2 : Développement de la chaîne de valeur: promotion et soutien à la commercialisation
 
	2.1 Nombre de coopératives mises en place et opérationnelles 
	
	
	1-2
	
	
	

	
	2.2 Pourcentage de la production commercialisée par les coopératives 
	
	
	1-2
	
	
	

	
	3.2.1 Intensification des cultures horticoles
	
	
	
	
	
	

	
	2.2 Faciliter l'accès au marché 
	
	
	1-2
	
	
	

	Output 3: Des systèmes agricoles adaptés et de nouvelles pratiques agricoles sont proposés
 
	3.1 Nombre de bonnes pratiques agricoles répliquées 
	
	
	1-2
	
	
	

	
	3.2 Nombre de gestionnaires formés et capables de reproduire les bonnes pratiques
	
	
	1-2
	
	
	

	
	Capacity building
	
	
	1-2
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


VI. Suivi et Evaluation
In accordance with UNDP’s programming policies and procedures, the project will be monitored through the following monitoring and evaluation plans: 

Monitoring Plan

	Monitoring Activity
	Purpose
	Frequency
	Expected Action
	Partners 

(if joint)
	Cost 

(if any)

	Track results progress
	Progress data against the results indicators in the RRF will be collected and analysed to assess the progress of the project in achieving the agreed outputs.
	Quarterly, or in the frequency required for each indicator.
	Slower than expected progress will be addressed by project management.
	
	

	Monitor and Manage Risk
	Identify specific risks that may threaten achievement of intended results. Identify and monitor risk management actions using a risk log. This includes monitoring measures and plans that may have been required as per UNDP’s Social and Environmental Standards. Audits will be conducted in accordance with UNDP’s audit policy to manage financial risk.
	Quarterly
	Risks are identified by project management and actions are taken to manage risk. The risk log is actively maintained to keep track of identified risks and actions taken.

Narrative and Financial reports must be submitted to the IBSA Fund Board through its secretariat, UNOSSC, or quarterly basis in compliance with IBSA Fund requirements.
	
	

	Learn 
	Knowledge, good practices and lessons will be captured regularly, as well as actively sourced from other projects and partners and integrated back into the project.
	At least annually
	Relevant lessons are captured by the project team and used to inform management decisions.
	
	

	Annual Project Quality Assurance
	The quality of the project will be assessed against UNDP’s quality standards to identify project strengths and weaknesses and to inform management decision making to improve the project.
	Annually
	Areas of strength and weakness will be reviewed by project management and used to inform decisions to improve project performance.
	
	

	Review and Make Course Corrections
	Internal review of data and evidence from all monitoring actions to inform decision making.
	At least annually
	Performance data, risks, lessons and quality will be discussed by the project board and used to make course corrections.
	
	

	Project Report
	A progress report will be presented to the Project Board and key stakeholders, consisting of progress data showing the results achieved against pre-defined annual targets at the output level, the annual project quality rating summary, an updated risk long with mitigation measures, and any evaluation or review reports prepared over the period. 
	Annually, and at the end of the project (final report)
	
	
	

	Project Review (Project Board)
	The project’s governance mechanism (i.e., project board) will hold regular project reviews to assess the performance of the project and review the Multi-Year Work Plan to ensure realistic budgeting over the life of the project. In the project’s final year, the Project Board shall hold an end-of project review to capture lessons learned and discuss opportunities for scaling up and to socialize project results and lessons learned with relevant audiences.
	at least annually)
	Any quality concerns or slower than expected progress should be discussed by the project board and management actions agreed to address the issues identified. 
	
	


Evaluation Plan
 
	Evaluation Title review 
	Partners (if joint)
	Related Strategic Plan Output
	UNDAF/CPD Outcome
	Planned Completion Date
	Key Evaluation Stakeholders
	Cost and Source of Funding

	Mid-Term Evaluation
	
	
	
	
	
	


VII. Plan de Travail Annuel & Budget Pluriannuel


Tous les coûts programmatiques et opérationnels prévus pour soutenir le projet, y compris l'efficacité du développement et les mécanismes de soutien à la mise en œuvre, doivent être identifiés, estimés et entièrement chiffrés dans le budget du projet dans le (s) résultat (s) concerné (s). Cela inclut les activités qui soutiennent directement le projet, telles que la communication, les ressources humaines, les achats, les finances, l'audit, les conseils stratégiques, l'assurance de la qualité, les rapports, la gestion, etc. Tous les services directement liés au projet doivent être divulgués de manière transparente dans Document de projet.
	EXPECTED  OUTPUTS


	PLANNED ACTIVITIES
	Planned Budget by Year
	RESPONSIBLE PARTY
	PLANNED BUDGET

	
	
	Y1
	Y2
	Y3
	Y4
	
	Funding Source
	Budget Description
	Amount

	Output 1

Un modèle de production des cultures maraichères est experimenté et developpé avec comme produit la maitrise des facteurs de production et l’amélioration des conditions de production.

	1.1.1 FEASIBILITY STUDIES  [Technical study  

,weir site location, 
soils surveys, soil and water sampling]
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	46,600.00 US

	
	1.1.2 INVESTIGATION:  [Analyses of soil and water chemical components 
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	56,000.00 US

	
	1.1.3 GEOSPATIAL MAPPING:  [Crop suitability analysis and developing crop type guidelines]
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	53,000.00 US

	
	1.2 IMPROVEMENT OF SOIL FERTILITY:

1.2.1 Agricultural intensification,

1.2.2 Enhancing soil fertility and to preventing soil erosion,

1.2.3 Developing composting units, and

1.2.4 Activity for sustainable management of natural resources.


	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	50, 000.00 US

	
	1.3.Introduce new vegetables 
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	150,000.00 USD

	
	1.4 Training demonstrate and evaluate  new cultivars
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	100,000.00 USD

	
	Survey, Design and construction of an intake over the river
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	200,000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Survey, Design and construction of reservoir
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	250,000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Survey, Design and construction of irrigation system
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	150,400

	
	Supply and deliver a tractor
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	100,000

	
	Supply and deliver sprayers
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	50,000

	
	Irrigation training (specialists)
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	50,000

	
	Mechanisation traning (specialists)
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	50,000

	
	Irrigation training (farmers)
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	25,000

	
	Mechanisation traning (farmers)
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	25,000

	
	MONITORING
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sub-Total for Output 1
	900,000

	Output 2


	2.1 Intensification of horticultural crops
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	75,000.00 USD

	
	2.2 Facilitate access to market

	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	75,000.00 USD

	
	MONITORING
	
	
	
	
	
	
	
	

	Output 3


	Capacity building
	
	
	
	
	ARC
	IBSA
	
	50,000.00 USD

	
	MONITORING
	
	
	
	
	
	PNUD
	
	

	
	Sub-Total for Output 3
	

	
	Audit
	

	Evaluation (as relevant)
	EVALUATION
	
	
	
	
	
	PNUD/IBSA
	
	

	General Management Support
	
	
	 
	
	
	
	IBSA/PNUD
	
	344,000.00

USD

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	1,850,000


VIII. Gouvernance et Arrangements de Gestion
Le projet sera exécuté selon la modalité d’exécution nationale (NIM). Il sera exécuté par la Direction Nationale des Stratégies Agricoles (DNSAE) et de l’Elevage qui est sous tutelle de la Vice-Présidence chargée du Ministère de l’Agriculture, de laPêch, de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme. Sa mise en œuvre technique sera assurée par la DNSAE, selon les procédures du PNUD relatives à l’exécution nationale des projets. La DNSAE demeurera imputable envers le PNUD pour la production des produits convenus ainsi que pour la gestion financière, incluant la rentabilité (coûts-efficacité) des activités du projet. Le PNUD apportera un soutien technique et administratif général et fera le suivi de la mise en œuvre du projet en conformité avec ses règles et procédures.

Les résultats de la Micro-évaluation de la DNSAE, menée dans le cadre de l’approche harmonisée des transferts de fonds aux partenaires d’exécution (HACT), a montré que la DNSAE présente un risque élevé pour le transfert direct des fonds et a recommandé le renforcement des capacités institutionnelles, systémiques et individuelles du COSEP. 
Rôles et responsabilités des parties impliquées dans la gestion du projet 

Le Partenaire de mise en œuvre du projet sera Ia DNSAE.

Le Comité de Pilotage du Projet est la principale instance décisionnelle du projet, en charge des orientations du projet et de la validation de ses résultats. Le comité de Pilotage du projet prend les décisions liées au projet par consensus lorsque le chef de projet requiert son appui. II comprend les fonctions et membres suivants :

L‘Exécutif, qui préside le Comité Directeur qui est composé du Directeur National du Projet (Directeur Adjoint de la DNSAE) du représetant du PNUD et du Rerépsentant des fonds IBSA. II assurera la mise en œuvre globale, et veillera à la cohérence des actions du projet

Senior Suppliers, est une entité publique, parapubliques ou des secteurs privé ou associatif, ou du Système des Nations Unies (y compris le PNUD) qui seront identifiés en fonction de la nature des activités/résultats pour réaliser ceux-ci. et qui représente les intérêts des fournisseurs. Lorsqu’ils sont des secteurs associatif et privé, ils seront identifiés par appel à concurrence.

Senior Beneficiary, représente toutes personnes ou groupes de personnes ou entités publiques  ou parapubliques censés bénéficier des réalisations du projet. Ce seront les ministères, les Centre Ruraux de Développeemnt Economique (CRDEs) ou des représentants des communautés qui sont identifiés en fonction des livrables ce groupe est compose ; d’un représentant de notamment le CRDE de Mimbani à Mwali, des représentants de l’Université des Comores, de l’INRAPE, des Directions de l’agriculturre aux niveaux nationales et insulaires, des représentants des agriculteurs de la région de Djando, et des autres zones cibles d’intervention, et de la Direction Nationale de l’Environnement et des Forets (DNEF).

Les personnes qui joueront ces rôles seront nommées par l’Exécutif après l’approbation du projet et lors de la première réunion du Comité de Pilotage.
Le Ministère des Relations Extérieures, le commissariat général au plan et le PNUD sont présents au sein de ce Comité de Pilotage.

Un Coordinateur/trice national du projet sera recruté(e) et sera basé à Mohéli hors des bureaux du PNUD (au bureau du Responsable Technique Insulaire du projet CRCCA), pour coordonner la fourniture des inputs par les différents services du partenaire de mise en œuvre et qui sont indispensables à la réalisation des livrables/activités du projet. De ce fait, il aura surtout pour mission de s’assurer que ces inputs sont fournis à bonne date et selon une qualité suffisante pour l’exécution du projet. II est le certificateur du budget. Ce coordinateur/trice de projet sera appuyé(e) par une équipe composée de :

1 Chauffeur

Le rôle d’Assurance projet est assuré par le bureau national du PNUD, avec le soutien technique de l’ARC (African Research Center). Ce rôle assure une surveillance et un suivi indépendant du projet. Il doit donc être indépendant du Directeur National du Projet.

Le Directeur National et le Coordinateur du projet assurent conjointement la réalisation des activités opérationnelles aussi bien au niveau de l’union que des iles et sont coresponsables de la qualité des résultats et impacts concrets du projet. Ils sont redevables de l'utilisation efficiente et efficace des ressources ainsi que de l'utilisation rationnelle des biens et équipements acquis dans le cadre de ce projet, dans le respect des règles et procédures du PNUD. Ils sont assistés respectivement par un Responsable Administratif et Financier qui est la responsabilité de veiller à l'observance des procédures administratives et financières applicables. En tant que tels, toutes les demandes de paiement directes adressées au Représentant Résident du PNUD doivent revêtir leurs deux signatures.
Schéma du cadre institutionnel
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IX. Contexte Légal et gestion des risques
Option a. Where the country has signed the Standard Basic Assistance Agreement (SBAA) 
Ce document de projet sera l'instrument mentionné comme tel dans l'article 1 de l'Accord type d'assistance de base entre le Gouvernement du (pays) et le PNUD, signé le (date). Toutes les références dans la SBAA à «Agence d'exécution» sont réputées désigner «Partenaire d'exécution».
Ce projet sera mis en œuvre par la DNSAE («partenaire d'exécution») conformément à ses règles, règles, pratiques et procédures financières uniquement dans la mesure où ils ne contreviennent pas aux principes du Règlement financier et du Règlement financier du PNUD. Lorsque la gouvernance financière d'un partenaire d'exécution ne fournit pas les critères requis pour assurer le meilleur rapport qualité / prix, l'équité, l'intégrité, la transparence et une concurrence internationale efficace, la gouvernance financière du PNUD s'applique.
Clause Standard de Gestion des Risques
Option a. Entité gouvernementale (NIM)
1. Conformément à l'article III de la SBAA [ou aux dispositions supplémentaires], la responsabilité de la sûreté et de la sécurité du partenaire d'exécution et de son personnel et de ses biens, ainsi que de la propriété du PNUD dans la détention du partenaire d'exécution, incombe au partenaire d'exécution. À cette fin, le partenaire d'exécution doit:

A) mettre en place un plan de sécurité approprié et maintenir le plan de sécurité en tenant compte de la situation de sécurité dans le pays où le projet est en cours;

B) assumer tous les risques et responsabilités liés à la sécurité du partenaire d'exécution et la mise en œuvre intégrale du plan de sécurité.
2. Le PNUD se réserve le droit de vérifier si un tel plan est en place et de suggérer des modifications au plan lorsque cela est nécessaire. Le défaut de maintenir et de mettre en œuvre un plan de sécurité approprié tel qu'indiqué ci-après est considéré comme une violation des obligations du partenaire d'exécution en vertu du présent document de projet [et de l'accord de coopération entre le PNUD et le partenaire d'exécution].

3.Le partenaire d'exécution s'engage à faire tous les efforts raisonnables pour s'assurer qu'aucun fonds du PNUD reçu conformément au document de projet ne sert à fournir un soutien aux personnes ou entités liées au terrorisme et que les bénéficiaires de tout montant fourni par le PNUD ci-dessous ne figurent pas La liste tenue par le Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999). La liste peut être consultée via http://www.un.org/sc/committees/1267/aq_sanctions_list.shtml. Cette disposition doit être incluse dans tous les sous-contrats ou sous-accords conclus dans ou plus loin dans ce document de projet.
4.Conformément aux politiques et procédures du programme et des opérations du PNUD, la viabilité sociale et environnementale sera renforcée par l'application des normes sociales et environnementales du PNUD (http://www.undp.org/ses) et du mécanisme de responsabilisation connexe (http: // Www.undp.org/secu-srm).
5.Le partenaire d'exécution doit: (a) mener des activités liées aux projets et aux programmes d'une manière compatible avec les normes sociales et environnementales du PNUD, (b) mettre en œuvre tout plan de gestion ou d'atténuation préparé pour le projet ou le programme pour se conformer à ces normes, Et (c) s'engager de manière constructive et en temps opportun pour traiter les préoccupations et les plaintes soulevées dans le cadre du mécanisme de responsabilisation. Le PNUD veillera à ce que les communautés et les autres parties prenantes du projet soient informées et aient accès au mécanisme de responsabilisation.
6. Tous les signataires du document de projet doivent coopérer de bonne foi avec tout exercice visant à évaluer tout engagement relatif au programme ou au projet ou à la conformité aux normes sociales et environnementales du PNUD. Cela comprend l'accès aux sites du projet, au personnel pertinent, à l'information et à la documentation.

X. ANNEXES
1. Project Quality Assurance Report

2. Social and Environmental Screening Template 
3. Gestion des Risques. 
4. Evaluation des Capapcités: Micro-évaluation HACT
5. Project Board Terms of Reference and TORs of key management positions
[image: image2.png]



Contributing Outcome (UNDAF/CPD):


Les populations les plus vulnérables assurent leur résilience au changement climatique et aux crises.





Indicative Output(s):


% de la population désagrégé par sexe  mettant en œuvre  des pratiques d’adaptation, d’atténuation des effets du changement climatique et des crises sur les zones ciblées








Directeur National du Projet 


 à la DNSAE








Comité de Pilotage du projet





Bénéficiaire principal: 


MAPEATU 





Exécution : DNSAE








Fournisseurs principaux :


ARC / PNUD








Assurance du projet


PNUD








Equipe d’appui du projet 


Equipe de la DNSAE, Coordination du projet, Equipe Technique CRDE, Equipe d’experts Technique ARC 





Structure Organisationnelle Projet 











� Note: Adjust signatures as needed


� UNDP publishes its project information (indicators, baselines, targets and results) to meet the International Aid Transparency Initiative (IATI) standards.  Make sure that indicators are S.M.A.R.T. (Specific, Measurable, Attainable, Relevant and Time-bound), provide accurate baselines and targets underpinned by reliable evidence and data, and avoid acronyms so that external audience clearly understand the results of the project.


� It is recommended that projects use output indicators from the Strategic Plan IRRF, as relevant, in addition to project-specific results indicators. Indicators should be disaggregated by sex or for other targeted groups where relevant.


� Optional, if needed


� Cost definitions and classifications for programme and development effectiveness costs to be charged to the project are defined in the Executive Board decision DP/2010/32


� Changes to a project budget affecting the scope (outputs), completion date, or total estimated project costs require a formal budget revision that must be signed by the project board. In other cases, the UNDP programme manager alone may sign the revision provided the other signatories have no objection. This procedure may be applied for example when the purpose of the revision is only to re-phase activities among years. 
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